
Communauté d'agglomération 
La Riviera du Levant 

Bureau communautaire du 6 octobre 2020 

DELIBERATION N° 2020-BC-1S-DDH-05 

MISE À JOUR DES MOD ALITÉS D'ATTRIBUTION DE VÉHICULES DE FONCTION ET 
DE SERVICE AUX AGENTS COMMUNAUTAIRES 

L'An Deux Mille Vingt, le Mardi 06 du mois d'Octobre à quinze heures, le Bureau Communautaire de 

la Communauté d'Agglomération « La Riviera du Levant », dûment convoqué, s'est réuni à la salle 

des délibérations "Jacques Gillot" sous la présidence du Président, Monsieur Cédric CORNET, pour 

délibérer sur les questions inscrites à l'ordre du jour. 

PRÉSENTS : MM. Cédric CORNET - Bernard PANCREL - Mmes Nicole, Edouard SOLVAR épouse 

SINIVASSIN - Liliane MONTOUT - MM.Jean-Luc PERIAN - Guy BACLET - Mmes Myriam 

BROSIUS - Wennie MOLIA - M. Richard ALBERT - Mme Mélila PHOUDIAH. 

EXCUSES : M. Loïc TONTON - Mmes Nanouchka LOUIS - Muguette DAIJARDIN - M. Patrice 

PIERRE-JUSTIN - Mme Nadia CELINI. 

Date de la convocation 
Date d'affichage : 
Nombre de conseillers en exercice : 
Nombre de présents : 

Nombre de votants 
Secrétaire de séance 

Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, 

30 Septembre 2020 
30 Septembre 2020 
15 
10 
10 
Wennie MOLIA 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-13-1 ; 

Vu le code général des impôts, notamment son article 82 ; 

Vu le Code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L243-1 ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990, relative à la fonction publique territoriale et portant 
modification de certains articles du code des communes, notamment l'article 21 modifié en 
application de l'article 79 Il de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 ; 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, fixant les conditions et les modalités de 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales 
et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret 
n°91-573 du 19 juin 1991 

Vu la délibération n °CC-2015-5S-DAAG-40 du 29 septembre 2015 relative à l'attribution de 
véhicules de fonction et de service aux cadres de la Communauté d'Agglomération de la Riviera 
du Levant; 

Vu la délibération 2020-CC-4S-DAJA-25 du 15 juillet 2020 portant délégations du conseil 
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